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        Chapitre 1 : La notion d’obligation 

        
          
            D

            e nombreux devoirs contraignants existent dans notre société : devoirs religieux, moraux, de bienséance, devoirs d’ordre social ou politique. Cependant, tous ne constituent pas des obligations juridiques. 

            Par conséquent, il convient de définir le concept d’obligation juridique afin de délimiter le domaine du droit des obligations, avant de procéder à une classification des obligations. 

          

          
            I.  Précisions terminologiques 

            
              A -  La définition de l’obligation juridique 

              La notion d’obligation juridique est polysémique. 

              
                1 .  Le sens général 

                ▶  L’obligation juridique est le devoir émanant d’un texte législatif ou réglementaire qui s’impose aux individus : obligations de payer ses impôts, de conduire à droite, par exemple. 

                ▶  Cette acception permet de distinguer les devoirs qui relèvent du juridique (sanctionnés par les juridictions de l’État) de ceux qui appartiennent à la morale (qui dépendent de la seule conscience individuelle). Mais cette différenciation apparaît trop tranchée car des devoirs moraux ont été métamorphosés en obligations juridiques (v. Ripert, La règle morale dans les obligations civiles, LGDJ, 4e éd., 1949, et Les forces créatrices du droit, LGDJ, 1955).  

                Ce premier sens est trop large pour être utile à la détermination du domaine du droit des obligations car, dans les cas cités, aucun rapport de droit privé de créancier à débiteur ne peut être discerné. 

              

              
                2 .  Les sens techniques 

                Le concept d’obligation est susceptible de plusieurs significations techniques. 

                
                   ➜  Sens large 

                  L’obligation ou droit personnel est le lien de droit en vertu duquel une personne, le créancier (sujet actif), peut exiger d’une autre personne, le débiteur (sujet passif), l’exécution d’une prestation déterminée ou une abstention (objet de l’obligation). Dans ce sens, c’est l’ensemble du rapport d’obligation (aspects actif et passif) qui est juridiquement pris en considération. 

                

                
                   ➜  Sens étroits 

                  ▶  L’obligation est la face passive (la dette ou engagement) du droit personnel, abstraction faite de son aspect actif (la créance). 

                  ▶  Dans un sens encore plus restreint, l’obligation est un titre négociable émis par une société par actions, contrepartie de l’emprunt effectué auprès du public. L’étude de ce titre relève du droit des sociétés. 

                

              

            

            
              B -  Le contenu de l’obligation juridique 

              L’obligation juridique, entendue dans son sens technique de droit personnel, est composée de deux éléments (cas de l’obligation civile) qui sont parfois dissociés (cas de l’obligation naturelle). 

              
                1 .  Les deux éléments de l’obligation civile 

                La doctrine discerne deux composantes de l’obligation civile : 

                
                  	
                    la dette (debitum), qui consiste en une prestation ou une abstention ; 

                  

                  	
                    la contrainte (obligatio), exercée par le créancier sur les biens de son débiteur par le recours aux juridictions étatiques, qui lui permet d’obtenir satisfaction (exécution forcée). 

                  

                

              

              
                2 .  La dissociation des éléments de l’obligation 

                Parmi les obligations juridiques, certaines, qualifiées d’obligations naturelles, ne comportent pas la contrainte, contrairement aux obligations civiles : par exemple, le devoir alimentaire entre frères et sœurs, la dette de jeu (art. 1965), la dette éteinte par la prescription (v. chapitre 9, II. B.). Il s’agit de devoirs de conscience envers autrui non sanctionnés par le droit (insusceptibles d’exécution forcée, uniquement susceptibles d’exécution volontaire) mais tout de même élevés à la dignité d’obligations (v. Ripert, La règle morale dans les obligations civiles, op. cit. : « L’obligation naturelle est un devoir moral qui monte à la vie civile »). Par conséquent, si le débiteur paie volontairement, le paiement est juridiquement valable et ne peut donner lieu à répétition (v. art. 1302, al. 2, et art. 1967). Et l’engagement unilatéral, pris en connaissance de cause, d’exécuter une obligation naturelle transforme celle-ci en obligation civile (Civ. 1re, 4 janvier 2005, JCP 2005, II, 10159, note Mekki). 

              

            

          

          
            II.  Les classifications des obligations 

            En ce qui concerne la classification fondée sur les modalités de l’obligation, v. chapitre 8, I. A. et B. 

            
              A -  Les classifications fondées sur les sources  créatrices des obligations 

              La source de l’obligation est le fait qui donne naissance à celle-ci. 

              
                1 .  La classification légale 

                Le Code civil distingue cinq sources d’obligations : 

                ▶  Le contrat (art. 1101), accord de volontés tendant à créer, modifier, transmettre ou éteindre des obligations (v. chapitre 2). 

                ▶  Le quasi-contrat, fait volontaire (mais sans accord de volontés) et licite de l’homme « dont il résulte un engagement de celui qui en profite sans y avoir droit, et parfois un engagement de leur auteur envers autrui » (art. 1300). La notion de quasi-contrat a été critiquée en doctrine (v. par exemple, Mazeaud et Chabas, n° 646 et s., qui considéraient que « cette catégorie juridique n’existe pas » ; Josserand présentait le quasi-contrat comme « une sorte de monstre légendaire qu’il faut se décider à bannir du vocabulaire juridique »).  

                Ces quasi-contrats sont au nombre de quatre (trois classiques, et un nouveau) : 

                
                  	
                    La gestion d’affaires (art. 1301 à 1301-5), qui est le fait pour une personne (le gérant) d’accomplir spontanément (sans mandat, mais sans opposition) et intentionnellement des actes matériels ou juridiques utiles au profit d’une autre personne (le géré ou maître de l’affaire), laquelle doit reprendre à son compte les engagements utiles ou nécessaires contractés par le gérant en son nom envers le tiers (v. art. 1301-2). 

                  

                  	
                    La répétition de l’indu (art. 1302 à 1302-3), qui est le droit, pour la personne (appelée solvens) payant une dette qui en réalité n’existe pas ou plus (hypothèses de l’indu objectif, art. 1302-1) ou payant par erreur (ou contrainte) la dette d’autrui (hypothèse de l’indu subjectif, art. 1302-2), d’en obtenir la restitution (v. art. 1302, al. 1er : « tout paiement suppose une dette ; ce qui a été reçu sans être dû est sujet à restitution ») ; 

                  

                  	
                    L’enrichissement sans cause (construction jurisprudentielle datant de Req. 15 juin 1892, D. P. 1892, 1, 596, faisant état du « principe d’équité qui défend de s’enrichir au détriment d’autrui ») entré dans le Code civil avec la réforme de 2016, sous l’appellation d’enrichissement « injustifié » (art. 1303 à 1303-4) est la situation où se constate l’appauvrissement d’un patrimoine et l’enrichissement corrélatif d’un autre sans aucune cause, c’est-à-dire sans justification juridique (contrat, quasi-contrat, délit ou quasi-délit). L’action (appelée « de in rem verso ») fondée sur l’enrichissement sans cause est par conséquent subsidiaire. L’indemnité due à l’appauvri est égale à la plus faible des deux sommes correspondant à l’appauvrissement subi et à l’enrichissement procuré. 

                  

                  	
                    La Cour de cassation a ajouté un quatrième quasi-contrat, en matière de loterie publicitaire. Elle a considéré, au visa de l’ancien article 1371 (relatif aux quasi-contrats), que « l’organisateur d’une loterie qui annonce un gain à une personne dénommée sans mettre en évidence l’existence d’un aléa s’oblige, par ce fait purement volontaire, à le délivrer. » (Cass. ch. mixte 6 septembre 2002, D. 2002, 2963, note Mazeaud ; Civ. 1re, 18 mars 2003, Bull. civ. I, n° 85). 

                  

                

                ▶  Le délit (art. 1240), fait volontaire (intentionnel) et illicite de l’homme à l’origine d’un dommage, v. chapitre 6. 

                ▶  Le quasi-délit (art. 1241), fait illicite mais non intentionnel, c’est-à-dire commis par imprudence ou négligence, sans recherche du dommage, v. chapitre 6. 

                ▶  La loi, lorsqu’elle édicte directement des obligations sans le relais de la volonté privée : obligation alimentaire entre parents et enfants, obligations des administrateurs et tuteurs, obligations de voisinage. 

                Le Code civil regroupe ces sources sous deux titres du Livre III consacré aux « différentes manières dont on acquiert la propriété » : le titre III, « Des contrats ou des obligations conventionnelles en général », le titre IV, « Des engagements qui se forment sans convention » (les sources autres que le contrat), et le titre IV bis « De la responsabilité du fait des produits défectueux ». 

                Un avant-projet de réforme du droit des obligations portant refonte des titres III et IV du Code civil avait été remis au ministre de la Justice le 22 septembre 2005. Puis une ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations a été publiée au Journal Officiel le 11 février 2016, accompagnée d’un rapport au président de la République. La réforme reprend, pour l’essentiel, les textes antérieurs en les modernisant, ainsi que des solutions jurisprudentielles. 

                Le plan du Livre III est désormais ainsi distribué : titre III, « Des sources d’obligations » (articles 1100 à 1303-4) ; titre IV, « Du régime général des obligations » (articles 1304 à 1352-9) ; titre IV bis, « De la preuve des obligations » (articles 1353 à 1386-1). 

                S’agissant de l’application dans le temps, l’article 9, alinéa 2, de l’ordonnance précise que les contrats conclus avant le 1er octobre 2016 (date de son entrée en vigueur) « demeurent soumis à la loi ancienne » (voir cependant quelques exceptions énumérées à l’alinéa 3 dudit article). 

                Enfin, le droit de la responsabilité civile sera lui aussi l’objet d’une réforme. Un avant-projet de loi a été publié le 29 avril 2016 et soumis pour consultation aux juridictions et professionnels du droit. Un projet de loi sera ensuite soumis au Parlement. 

              

              
                2 .  La classification doctrinale 

                La doctrine préfère réunir les sources des obligations en deux catégories : les actes juridiques et les faits juridiques. 

                
                   ➜  Les actes juridiques 

                  Les actes juridiques sont des manifestations de volonté destinées à produire des effets de droit. Sous cette bannière commune sont regroupés : 

                  
                    	
                      l’acte juridique bilatéral ou plurilatéral, manifestation de deux ou plusieurs autres volontés, par exemple le contrat ; 

                    

                    	
                      l’acte juridique unilatéral, manifestation d’une seule volonté : le testament, l’offre, l’acceptation, l’engagement unilatéral de volonté (comme par exemple la promesse d’exécuter une obligation naturelle : Civ. 1re, 10 octobre 1995, Bull. civ. I, n° 352). 

                    

                  

                  Le critère de la distinction est le nombre de volontés qui se sont exprimées. 

                

                
                   ➜  Les faits juridiques 

                  Les faits juridiques sont des événements quelconques qui produisent des effets de droit : quasi-contrat, délit, quasi-délit. Les obligations purement légales sont exclues de cette qualification, car elles sont considérées comme extérieures au droit des obligations proprement dit, et relèvent soit du droit de la famille ou des incapacités, soit du droit des biens. 

                

                
                   ➜  Les limites de la classification doctrinale 

                  La classification opposant les obligations contractuelles aux obligations extracontractuelles apparaît aujourd’hui artificielle et dépassée. Des lois ont, en effet, parfois retenu un régime unitaire de responsabilité, qu’un contrat ait été ou non conclu (art. 1er de la loi du 5 juillet 1985 relative aux accidents de la circulation ; art. 1245, en matière de responsabilité du fait des produits défectueux, v. chapitre 6, III. C.). 

                

              

            

            
              B -  Les classifications fondées sur l’objet possible  de l’obligation 

              L’obligation peut avoir des objets (ce à quoi le débiteur est obligé envers le créancier) variés. Une classification traditionnelle oppose les obligations de donner aux obligations de faire ou de ne pas faire. Une classification plus moderne distingue les obligations en nature et les obligations monétaires. 

              
                1 .  Les obligations de donner, de faire ou de ne pas faire 

                L’ancien article 1126 disposait : « tout contrat a pour objet une chose qu’une partie s’oblige à donner, ou qu’une partie s’oblige à faire ou à ne pas faire » (termes que l’on retrouvait aussi dans l’ancien article 1101). 

                L’intérêt de la distinction résidait dans un régime différent prévu par le Code civil pour l’obligation de donner (anc. art. 1136 à 1141) et pour l’obligation de faire ou de ne pas faire (anc. art. 1142 à 1145). L’ordonnance de 2016 ne reprend pas ces distinctions. L’article 1163, alinéa 1er, fait état d’une « prestation » sans donner d’autres précisions. La distinction qui était légale devient donc désormais doctrinale. 

                
                   ➜  L’obligation de donner 

                  L’obligation de donner est l’obligation de transférer la propriété d’un bien (dare ; anc. art. 1136) et non pas de consentir à une donation (donare). Cette obligation de donner existe-t-elle en réalité ? Un débat s’est instauré en doctrine sur ce point. 

                  ▶  En effet, en présence d’un transfert de propriété d’un corps certain, il est pertinent de soutenir que cette obligation n’existe pas, qu’elle est un « mythe » (v. M. Fabre-Magnan, « Le mythe de l’obligation de donner », RTD civ. 1996, pp. 85 et s.) car le transfert de propriété s’opère de plein droit et immédiatement « lors de la conclusion du contrat » (art. 1196, al. 1er, v. aussi art. 938 et 1583). Dès lors, le transfert de propriété ne peut aucunement être l’objet d’une obligation ni d’une exécution. Il est la conséquence purement légale et automatique de l’échange des consentements. Seule demeure l’obligation de livrer la chose (v. art. 1603), qui est une obligation de faire. À l’impossible obligation de donner est donc substituée une inévitable obligation de faire. 

                  ▶  L’obligation de donner ne présente pas mieux une existence autonome lorsque le transfert de propriété a été retardé (art. 1196, al. 2) : à terme (vente à terme), au moment de l’individualisation (vente de choses de genre) ou au complet paiement du prix (vente avec une clause de réserve de propriété). En effet, dans ces situations, l’effet légal du consentement (le transfert de propriété) est seulement reporté. Il se produira nécessairement et automatiquement (sans acte de volonté du vendeur) à l’instant choisi. Entre-temps, seules se rencontrent des obligations de faire : individualiser la chose, payer l’intégralité du prix. 

                

                
                   ➜  L’obligation de faire 

                  ▶  Cette obligation consiste en un fait positif du débiteur qui s’engage à l’accomplir : par exemple, l’obligation de livrer la chose dans le contrat de vente. 

                  ▶  Lorsque l’obligation de faire revêt un caractère par trop personnel comme dans le cas où un peintre s’engage à réaliser un portrait, elle n’est point susceptible d’exécution forcée, afin de protéger la liberté individuelle ; alors, des dommages-intérêts seraient dus par le débiteur, v. chapitre 5, I. C. 

                

                
                   ➜  L’obligation de ne pas faire 

                  Cette obligation consiste en un fait négatif du débiteur qui s’engage à ne pas accomplir un acte : par exemple, le vendeur d’un fonds de commerce promet à l’acquéreur de ne pas lui faire concurrence. 

                

                
                   ➜  La remise en cause de la classification 

                  Une partie de la doctrine reconsidère la classification tripartite et préfère procéder à la réunion des catégories. Sur la remise en cause par le législateur lui-même, v. supra. 

                  ▶  Elle différencie ainsi les prestations positives (l’obligation de donner, pour ceux qui estiment que cette obligation existe, v. supra ; et l’obligation de faire) et les prestations négatives (l’obligation de ne pas faire). 

                  ▶  Allant plus loin, certains auteurs ont même proposé de ramener les obligations à une unité : l’obligation de faire, puisque, en définitive, « ne pas faire, c’est encore faire » (J. Carbonnier, Droit civil, Les biens, Les obligations, n° 9, voir bibliographie). 

                

              

              
                2 .  Les obligations en nature, les obligations monétaires  et la dette de valeur 

                
                   ➜  Exposé de la distinction 

                  ▶  Les obligations en nature (toutes les obligations autres que celle de payer une somme d’argent), telles que la construction d’un bâtiment ou l’exécution d’un tableau, ne sont pas soumises aux fluctuations monétaires. 

                  ▶  Les obligations monétaires ou purement pécuniaires (obligations de payer une somme d’argent) subissent en revanche les effets de la dépréciation monétaire. 

                

                
                   ➜  L’intérêt de la distinction 

                  Le principal intérêt réside dans l’octroi au créancier d’intérêts moratoires au taux légal en cas de retard, par le débiteur, dans le paiement d’une somme d’argent (art. 1231-6, al. 1er). 

                

                
                   ➜  La dette de valeur : catégorie intermédiaire 

                  La dette de valeur est une obligation qui porte sur le versement d’une somme d’argent dont la valeur est fixée non pas initialement mais à un moment donné (afin de tenir compte de la dépréciation monétaire) : v. art. 922 et 1469 par exemple, et chapitre 7, II. B., la jurisprudence relative à l’évaluation du préjudice. 

                

              

            

            
              C -  La classification fondée sur l’intensité des obligations 

              La classification proposée par Demogue en 1930 (Traité des obligations en général, t. V, n° 1237 ; v. aussi J. Frossard, La distinction des obligations de moyens et de résultat, LGDJ, 1965), fondée sur l’étendue de l’objet de l’obligation, confronte les obligations contractuelles de résultat aux obligations contractuelles de moyens. Cette proposition doctrinale, qui concilie les termes contradictoires des articles anciens 1137 (obligations de moyens, art. nouv. 1197) et 1147 (obligations de résultat, art. nouv. 1231-1), a été consacrée par la jurisprudence. 

              
                1 .  Les obligations de résultat (ou obligations déterminées) 

                
                   ➜  Le domaine des obligations de résultat 

                  ▶  Il existe des obligations contractuelles où le débiteur promet un résultat déterminé. Ainsi, en matière de transport de personnes, l’exécution du contrat comporte, pour le transporteur, « l’obligation de conduire le voyageur sain et sauf à destination » (Civ., 21 novembre 1911, D. P. 1913, 1, 249, note Sarrut : obligation de sécurité de résultat). 

                  ▶  Plus précisément, l’obligation de donner (pour ceux qui admettent son existence, v. supra) et l’obligation de ne pas faire sont de résultat car le débiteur a toujours, dans ces hypothèses, la possibilité de fournir le résultat promis. Quant aux obligations de faire, la plupart sont de résultat (par exemple, la livraison de la chose dans le contrat de vente), le créancier contractant dans le but de parvenir à un résultat précis et non dans le seul dessein d’obtenir une certaine diligence de son partenaire. 

                

                
                   ➜  Le régime des obligations de résultat 

                  ▶  Dans ce type d’obligations, il suffit au créancier de démontrer l’absence du résultat pour engager automatiquement la responsabilité contractuelle du débiteur, la non-obtention du résultat établissant par elle-même que le débiteur n’a pas exécuté son obligation. 

                  ▶  Le débiteur peut se dégager de cette responsabilité de plein droit en prouvant que l’exécution « a été empêchée » par : la force majeure (art. 1231-1), le fait du tiers imprévisible et irrésistible, la faute de la victime cause exclusive du dommage (dans tous ces cas : exonération totale de responsabilité) ou la faute de la victime cause non exclusive du dommage (exonération partielle). En revanche, le débiteur ne peut point se contenter de rapporter la preuve qu’il n’a commis aucune faute, l’absence de faute étant juridiquement inopérante (v. chapitre 5, I. B.). 

                

              

              
                2 .  Les obligations de moyens (ou obligations de prudence et de diligence) 

                
                   ➜  Le domaine des obligations de moyens 

                  Il existe des obligations où le débiteur ne promet pas un résultat déterminé mais s’engage à mettre ses compétences et diligences au service du créancier. 

                  Les obligations de moyens se rencontrent en matière de certaines obligations de faire. C’est ainsi que le médecin ne promet pas au malade la guérison (le résultat [guérir] n’est pas incorporé dans l’obligation de soins) mais il prend l’engagement de donner au malade des « soins, non pas quelconques […] mais consciencieux, attentifs, et, réserve faite de circonstances exceptionnelles, conformes aux données acquises de la science » (Civ., 20 mai 1936, arrêt Mercier, D. P. 1936, 1, 88, concl. Matter, rapport Josserand, note E. P. ; v. aussi Civ. 1re, 6 juin 2000, JCP 2001, II, 10447, note Mémeteau). Rappr. art. L. 1142-1.I, C. sant. pub. (loi du 4 mars 2002) instaurant une responsabilité « légale » pour faute des professionnels et établissements de santé. 

                

                
                   ➜  Le régime des obligations de moyens 

                  ▶  Pour engager la responsabilité du débiteur, le créancier ne peut se contenter de démontrer l’absence de résultat. De l’absence de résultat ne saurait se déduire une faute. Celle-ci doit être prouvée. C’est ainsi que le défaut de guérison et le défaut de soins convenables ne se confondent pas. Aussi la Cour de cassation a-t-elle précisé que « la réparation des conséquences de l’aléa thérapeutique [qui est le risque inhérent à l’acte médical qui ne peut être maîtrisé et est indépendant de toute faute du praticien] n’entre pas dans le champ des obligations dont un médecin est contractuellement tenu » (Civ. 1re, 8 novembre 2000, JCP 2001, II, 10493, note Chabas). Dans ce cas, c’est désormais la solidarité nationale qui joue : la loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades a institué un Office national d’indemnisation des accidents médicaux à l’intention des victimes d’un aléa thérapeutique (v. art. L. 1142-1-II, C. sant. pub.).  

                  ▶  Par conséquent, le créancier doit établir que le débiteur ne s’est pas comporté avec la prudence et la diligence exigées et attendues, ce qui nécessite une appréciation judiciaire relative à la conduite du débiteur. Les juridictions procèdent à une comparaison du comportement du débiteur et de celui qu’aurait eu l’homme droit, prudent et avisé placé dans les mêmes circonstances (le « bon père de famille », standard de référence abstrait, visé à l’ancien article 1137, alinéa 1er ; une « personne raisonnable » selon le nouvel article 1197) : par exemple, comparaison du comportement du médecin auteur du dommage avec le comportement normal d’un médecin prudent et avisé ayant les mêmes qualifications et se trouvant dans les mêmes conditions de travail, placé dans le même service. 

                  ▶  Les obligations de moyens sont susceptibles d’être renforcées (v. art. 1882) ou atténuées (v. art. 1927). 

                

              

              
                3 .  Les critères de la distinction 

                La volonté des parties contractantes (l’une des parties a-t-elle promis un résultat ou au contraire une simple diligence ?) est le premier indice de détermination des obligations de moyens et de résultat. 

                Si la volonté n’a pas été clairement exprimée, le critère retenu par la jurisprudence est l’existence (obligations de moyens) ou non (obligations de résultat) d’un aléa dans la réalisation du but poursuivi par les contractants, spécialement par le créancier. Parfois, la jurisprudence retient une variante : le rôle actif (obligation de moyens : par exemple, pour le contrat de transport de personnes par télésiège, lors des opérations d’embarquement et de débarquement) ou passif (obligations de résultat : par exemple, pour le transport de personnes par train ou par télésiège pendant le trajet) du créancier dans l’exécution du contrat
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